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Quand la politique de la ville dépasse les frontières : l’adhésion
du Canton de Genève au CR•DSU

“Mobilités et territoires des jeunes:
comprendre les enjeux et contribuer à
lever les freins”, le 24 novembre 2011,
de 9h00 à 12h30, au CISL, Lyon 8ème

Espace protecteur, espace à fuir: quel
rapport les jeunes entretiennent-ils
avec leur quartier? Comment la
mobilité participe-t-elle de l’émanci-
pation des jeunes? Quelles sont leurs
pratiques de déplacement? Quels sont
les freins à la mobilité? Quelles sont
les actions susceptibles de répondre aux
besoins de mobilité? Telles sont
quelques unes des questions qui seront
abordées lors de la 4ème séance de
l’atelier permanent d’échanges orga-
nisé par le CR•DSU.

•••Programme sur: www.crdsu.org

“La place des familles dans les projets
de réussite éducative”, le 29 novembre
2011, de 9h00 à 12h30, à l’Espace CAF,
Lyon 3ème

En quoi le programme de réussite
éducative développe des modalités de
coopération avec les familles?
Comment s’organiser pour encourager
les jeux d’alliance avec les parents?
Et quels effets ces coopérations
produisent-elles dans les sphères
institutionnelles ? Jean-Marc Ditcharry,
consultant au cabinet Aress, abordera ces
questions dans le cadre de la restitu-
tion d’une étude conduite en 2010, à
la demande de l’Acsé, sur la place des
familles dans les projets de réussite
éducative.

•••Programme sur: www.crdsu.org

Retour sur... “Projets de renouvellement
urbain en Rhône-Alpes: du bilan d’étape
à la consolidation régionale”, le 3
novembre 2011
Sept ans après la signature des premières
conventions avec l’État, où en sont les
programmes de rénovation urbaine
rhônalpins aujourd’hui? Quels premiers
enseignements tirer? Quels acquis
consolider par la suite? Quel est l’état
de la réflexion autour d’un second pro-
gramme national?
C’est autour de ces questions que le
CR•DSU et l’association des profes-
sionnels du DSU de Rhône-Alpes ont
engagé, depuis juillet 2011, des temps
d’échange avec les acteurs de la réno-

Contrairement aux clichés et aux
idées reçues, le Canton de Genève -
qui compte 45 communes et un peu
moins de 500 000 habitants - connaît
une montée des inégalités sociales et
spatiales. En effet, après vingt ans de
croissance extrêmement forte, les
écarts se sont creusés, avec une aug-
mentation marquée des ménages
pauvres qui sont repoussés en péri-
phérie urbaine, reproduisant en cela le
phénomène de « gentrification » qu’ont
connu les grands villes françaises.

Le Canton de Genève a donc décidé
de s’engager dans la politique de la
ville afin de lutter contre les inégalités,
restaurer et développer la qualité de
vie et le vivre ensemble dans les
quartiers populaires. Pour ce faire, le
Conseil d’État a créé une délégation à
la politique de la ville, chargée d’élabo-
rer un projet de loi intitulé « politique
de cohésion sociale en milieu urbain »
adopté par le gouvernement en avril
dernier, et qui se trouve actuellement
en discussion au Parlement. Il s’agit
d’un cadre d’intervention pour l’État et
les communes concernant les quartiers

. . .  suite page 2

En septembre dernier, afin de marquer l’adhésion du Canton de Genève au
CR•DSU, le Conseil d’Administration a accueilli une délégation genevoise compo-
sée de Charles Beer, Conseiller d’État chargé du département de l’instruction
publique, de la culture et du sport de l’État et Canton de Genève, Thierry
Apotheloz, maire de la commune de Vernier et Medhi Aouda, secrétaire général
adjoint du département de l’instruction publique, de la culture et du sport de
l’État et Canton de Genève.

populaires particulièrement fragilisés.
Le Canton de Genève a souhaité adhé-
rer au CR•DSU pour bénéficier des
outils, des ressources, des réflexions
du centre de ressources mais aussi
pour bénéficier des échanges avec les
élus et les professionnels de la poli-
tique de la ville de Rhône-Alpes.
Cette adhésion se fonde sur une his-
toire de liens importants entre les
agglomérations d’Annemasse et de
Genève qui constituent un bassin de
vie au-delà des frontières et sur une
volonté forte de coopération entre la
Région Rhône-Alpes et le Canton de
Genève.

La réunion du Conseil d’Administration
fut l’occasion d’échanger sur les réalités
des territoires et sur les démarches de
développement social urbain des
deux côtés de la frontière. Elle a éga-
lement permis de poser les bases du
partenariat naissant avec le CR•DSU
qui contribue à incarner cette volonté
commune de travailler les enjeux de
cohésion sociale par-delà la frontière.
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• Réunion CR•DSU en présence des représentants du Canton de Genève
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Une nouvelle équation pour la réussite des jeunes à Saint-
Étienne: l’école de la 2ème chance

les rendez-vous
les événements à ne pas manquer!

• Copropriété des Plantées, Meyzieu.

“Bilan et Perspectives de la Plateforme
Mobilité Emploi Insertion de l’agglomé-
ration lyonnaise“, le 14 novembre 2011
à Lyon
À l’initiative de la Préfecture et du Grand
Lyon
••• Contact:  pascale.croset@uni-est.org

“Adolescence et discrimination. Les
années collège", le mercredi 16 novembre
2011, à Saint Quentin Fallavier
Journée d’étude organisée par le Conseil
Général de l'Isère, en partenariat avec le
Crefe 38
•••Contact: a.blanc-tailleur@cg38.fr

"Journée nationale d'échanges sur la
gestion urbaine de proximité (GUP)", le
17 novembre 2011, à Grenoble
Journée organisée par le centre de ressour-
ces GUSP de l'agglomération grenobloise
la Maison de l'Habitant. 
•••Contact: maison.habitant@ville-pontdeclaix.fr

“Le peuplement : catégorie insaisissable
des politiques urbaines”, les 17 et 18
novembre 2011, respectivement à
Saint-Étienne et à Lyon
Colloque co-organisé par les laboratoires
CERAPS, EVS et TRIANGLE
••• Contact: anne.cecile.coulet@univ-st-etienne.fr

“Les assises de la lutte contre les discri-
minations”, le 19 novembre 2011, de 9h
à 14h à Villeurbanne 
Organisées par la ville de Villeurbanne
•••Contact: marie-christine.debenedetti@mairie-villeurbanne.fr

Premières rencontres régionales des
Points d’Accueil et d’Ecoute Jeunes
(PAEJ), le 22 novembre 2011, à Vaulx-en-Velin
••• Plus d’infos : Lycée d’Enseignement Général
Robert Doisneau - 5 rue du Lycée - 69120 Vaulx en
Velin

vation urbaine de la région. Ce second
rendez-vous a été l’occasion de dresser
un bilan des projets rhônalpins et d’inter-
roger Fabrice Peigney, secrétaire général du
CES de l’ANRU, sur les perspectives
d’un second programme national.

Mouvements au CR•DSU
Rabla Belguermi a rejoint l’équipe du
CR•DSU, fin septembre, en tant que
chargée de mission. Elle travaillera
principalement sur les thèmes de la
jeunesse, de l’éducation et de la santé,
et ce jusqu’à fin février 2012.

Le 20 décembre 2011, la quatrième
école de la deuxième chance (E2C)
de la région Rhône-Alpes ouvrira
ses portes dans la Loire.
Initiée par Saint-Étienne Métropole
en lien avec le Grand Roanne et
Loire Forez, dans le cadre du Contrat
urbain de cohésion sociale, l’école
sera gérée dans un premier temps
par l’association “Emploi Loire
Observatoire” (ELO). Soutenue
financièrement par l’État, la Région,
l’Europe et les trois agglomérations,
l’école proposera une formation à
des jeunes de 18 à 25 ans dépourvus
de qualification professionnelle et de
diplôme. Après avoir été repérés par

les structures d’insertion notamment
les missions locales, les jeunes béné-
ficieront d’un parcours de formation
personnalisé, avec pour objectif une
intégration durable à travers l’accès
à l’emploi.
Un partenariat fort avec le milieu
économique est en cours de déve-
loppement. Le suivi et le déroulement
du dispositif pédagogique sont assurés
par une instance partenariale.
L’horizon 2012 verra l’ouverture d’un
deuxième site sur le territoire roannais
et la création d’une association
autonome pour la gestion de l’école.
••• Contact: Houria Garara, chargée de mission E2C,
04 77 92 83 74

“Métamorphose” : c’est le terme
employé par la ville de Meyzieu
(agglomération lyonnaise) pour
qualifier le résultat de 20 ans
d’interventions combinant aspects
urbains et humains sur le quartier des
Plantées.
Bâtie en 1967, cette copropriété pri-
vée de 672 logements était en état
d’insalubrité et de dégradation
lorsqu’en 1989 le  quart ier  a
été inscr i t  en politique de la ville.
L’acquisition par la commune de 37
logements a été le levier de la réno-
vation. Débute alors un processus de
grande ampleur qui a pris fin
officiellement en juin dernier :
réhabilitation des immeubles,
réaménagement des espaces extérieurs, 

Les Plantées à Meyzieu (69) : un exemple de rénovation
urbaine dans un quartier en copropriété

revitalisation du centre commercial,
création d’équipements publics et de
lieux de vie, mise en place d’une
démarche de santé participative,
lancement de la GUSP, amélioration
de l’accès aux droits… Si de nomb-
reux acteurs ont participé au projet
(ville, agglomération, Région, État,
Union européenne, Anah…), l’instance
syndicale de copropriété a pleinement
rempli son rôle de décisionnaire.
Après un accompagnement vers la fin
des actions urbaines, la municipalité
assure aujourd’hui une fonction de
veille.

••• Contact: Rémy Coindet, adjoint au chef de
projet Cucs, 04 72 45 18 18
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réseaux & partenariats
l e s  a c t e u r s  r e s s o u r c e s ,  l e s  m é t i e r s ,  l e s  p r o j e t s …

acteurs &mouvements
les changements pro en et hors Rhône-Alpes

Pourquoi certains individus ne
recourent pas à l’offre publique
(droits et services) alors même qu’ils
y sont éligibles ? Face au phénomène
de non-recours, quelles réponses des
institutions ? C’est sur ces questions
que travaille l’Observatoire DE NOn-
Recours aux droits et services
(Odenore), équipe de recherche tech-
nologique membre du laboratoire
PACTE de Grenoble.

L’Odenore: pour l’amélioration de l’effectivité et de la
pertinence de l’offre publique

Fort d’un large partenariat scienti-
fique, l’observatoire produit des études
et rapports (accessibles en ligne sur
leur site Internet) et formule des
recommandations à différents
acteurs sociaux. En complément à
ses activités purement scientifiques,
l’Odenore a récemment lancé dans la
région grenobloise des rencontres
bimensuelles entre les acteurs de ter-
rain concernés par les notions du
non-recours. Le 20 octobre se tenait
la 3ème d’entre elle sur l’améliora-
tion de l’accès aux soins.
••• Plus d’infos: http://odenore.msh-alpes.fr

Dans le cadre du printemps de la jupe
et du respect, des jeunes filles du lycée
Tony Garnier de Bron (Rhône) ont
engagé le débat sur les relations
filles/garçons. Dans cet établissement
majoritairement masculin (35 filles
pour 579 garçons en 2010/2011), ces
lycéennes se sont mobilisées pour
dénoncer les provocations et insultes
sexistes du quotidien et sensibiliser au
respect entre les filles et les garçons.
Aidées et encouragées par l’équipe
éducative, c’est à partir d’affiches, d’in-
terventions dans les classes et d’une
création théâtrale qu’elles ont pu faire
passer le message en faveur d’une
autre relation filles/garçons.
Initiée en 2010, cette expérience se
poursuivra durant l’année scolaire
2011/2012 au travers de rencontres et
débats.

Le 22 septembre, dans le cadre d’une
journée organisée par le CR•DSU, les
lycéennes sont venues témoigner de
leur expérience. Trois émissions de radio
disponibles sur le site du CR•DSU
reviennent sur cette initiative. 

•••Contact: Omar Habchi, proviseur adjoint du
lycée Tony Garnier: 04 72 78 83 00

Une initiative des jeunes filles du lycée du bâtiment de
Bron (69) pour faire changer les mentalités 

Dominique LACROIX est
préfet de l’Ardèche

Olivier JOUVAL est responsable
pôle jeunesse / équipement
socioculturel et Baligh ZIAT est
coordinateur pôle jeunesse sur
Saint-Egrève

Brigitte AZEMAR est coordi-
natrice Atelier Santé Ville
au sein de la Communauté
d’Agglomération Porte de
l’Isère

Fabienne BUCCIO est préfet de
la Loire 

Camille CLERC-RENAUD est
chargé de mission cohésion
sociale à la ville de Saint-Étienne

Franck MABILLOT est chef du
service égalité des chances à la
Direction Départementale de la
Cohésion Sociale de la Loire
(DDCS 42)

Florence COUSTIER est chargée
de mission pour le Plan
Départemental d’Action pour
le Logement des Personnes
Défavorisées à l’ADIL du
Rhône à Lyon

Anne PIGUET est déléguée à la
fédération des centres sociaux
du Rhône

Claire PREDAL est chargée de
mission au sein de la direction
des politiques territoriales,
Conseil Régional Rhône-Alpes

Vous souhaitez que votre prise de fonction
soit mentionnée dans le prochain numéro:
contactez Yann Bompard à crdsu@free.fr

Le printemps de la jupe et du respect est un
projet porté par l’ALS.

••• Contact : Sophie PELOUX, Chargée de
mission pour le Printemps de la Jupe et du
Respect sur la région Rhône-Alpes.
printemps.juperespect@gmail.com
Tél. : 06 37 37 79 40 / 04 78 27 80 80
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sources &ressources

la lettre de liaison 
des acteurs  
du développement social urbain 
en Rhône-Alpes

• parution bimestrielle
• anciens n° nous consulter.

q u e l q u e s  o u v ra g e s  d ’ a c t u a l i t é ,  c o n s u l t a b l e s  a u  C R •D S U

Le CR•DSU soutient les acteurs 
(professionnels, élus, institutionnels 
et partenaires locaux) dont les projets
s’inscrivent dans un objectif de cohésion
sociale sur un territoire. Son action : 
diffusion d’informations, qualification 
collective, mise en réseau, capitalisation
des expériences régionales…
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Questions à la politique de la ville
Collectif. Revue Urbanisme, n° 382,
septembre-octobre 2011, 98 p.
La revue Urbanisme consacre un

dossier spécial à la poli-
tique de la ville, conçu en
partenariat avec le Secrétariat
général du comité interminis-
tériel des villes. Ce numéro
aborde tout d’abord
l’histoire de la politique
de la ville au cours d’une
table ronde (notamment

avec Hervé Masurel, secrétaire
général du comité interministériel
des villes) ainsi que d’autres thèmes
comme la gouvernance locale, les
délégués du préfet, le logement,
l’observation locale en ZUS, la
politique européenne en faveur
des quartiers défavorisés et des
comparaisons internationales. 

Après avoir notamment enquêté
auprès de onze EPN dans des quartiers
prioritaires, l’ANSA dresse le constat
que le développement des espaces
publics numériques s’avère être une
réponse efficace à la fracture sociale.

Les quartiers en mouvement.
Pour un acte 2 de la rénovation
urbaine
Comité d'évaluation et de suivi de

l'Anru, 199 p.
Rapport 2011 du CES
(comité d'évaluation
et de suivi) de l'ANRU,
dans lequel sont
notamment formulées
une soixantaine de
propositions pour le pro-
longement des actions

déjà effectuées qui porteront sur l'inten-
sification de la rénovation urbaine
dans 200 quartiers d'habitat social,
les plus en difficulté, sur une période
de six ans (2013-2019).

Politique de la ville et dévelop-
pement durable. Cucs et agenda
21: une cohérence à construire 
Profession banlieue, Auxilia, 2011, 54 p.
Ce document s’adresse à la fois aux
acteurs du développement durable et
à ceux de la politique de la ville,
afin de leur permettre de mieux
intégrer la lutte contre les inégalités
et la pauvreté dans leur projet
d’agenda 21 et de davantage prendre
en compte les problématiques inhé-
rentes au développement durable
dans leur projet Cucs.

Espaces publics numériques et
politique de la ville: propositions
pour mieux travailler ensemble au
service des habitants des quartiers  
Agence nouvelle des solidarités acti-
ves (ANSA), Secrétariat général du
comité interministériel des villes
(SG-CIV), 2011, 76 p.
Cette étude est destinée à valoriser
les pratiques innovantes autour des
espaces publics numériques (EPN).

les points d’orgue du
www.crdsu.org
Rubrique “Les programmes et
synthèses des rencontres passées”
• Trois émissions de radio sont
consacrées à la journée d’échanges
organisée par le CR•DSU le 22
septembre dernier : “Filles et gar-
çons dans les quartiers : comprendre
les mécanismes relationnels pour favo-
riser l’égalité” où l’on retrouve l’inter-
view de chacun des intervenants
(Horia Kebabza, Sabine Crepinge,
Sylvie Broisin, Philippe Morin,
Bernard Bier) ainsi que des extraits des
interventions de lycéennes.

sites &services
to u te  l ’ a c t u a l i t é  I n te r n e t d u  C R •D S U  e t  a u t r e s  s i te s  r e s s o u r c e s

•••http ://www.prevention-
delinquance.interieur.gouv.fr
Mis en ligne en septembre 2011, ce
site Internet a pour objectifs de faire
connaître les orientations du Comité
interministériel de prévention de la
délinquance (CIPD) et de répondre
aux besoins et aux interrogations
des acteurs intervenant dans ce
domaine. La page d’accueil permet
l’accès aux dispositifs de prévention
classés par champs d’action et à
d’autres rubriques (actualités gou-
vernementales, textes fondateurs,
annuaire des professionnels de la
prévention de la délinquance, ques-

ailleurs sur la toile…

tions et réponses). Le CIPD et le FIPD
(fonds interministériel de prévention
de la délinquance) font l’objet d’une
présentation spécifique. Enfin, des
ressources documentaires (documents
téléchargeables, liens Internet) complè-
tent chaque présentation de dispositif.

                                                                                    




